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POINTS COMMUNS 

MAISONS DE SANTÉ 

MAISONS DE SANTÉ ou CENTRES 
DE SANTÉ ? 

Ces deux types de structures              
sanitaires ont des points communs, 

mais aussi de nombreuses différences. 

Cette fiche (actualisation de celle de 

2016) fait le point. 

MAISONS DE SANTÉ ET CENTRES DE SANTÉ ONT DES POINTS COMMUNS 
(ou proches) 
• Structure sanitaire pluriprofessionnelle regroupée et coordonnée  
• Attractivité pour les professionnels  
• Mutualisation : gestion, administration, secrétariat, matériels. 
• Projet professionnel et projet de soins de la structure  
• Participation des usagers possible 

 
PRINCIPALES DIFFÉRENCES 

 

Dans son PLAN D’URGENCE pour l’Accès aux soins, la Coordination nationale des comités de défense des hôpitaux et 

maternités de proximité demande un engagement de l’Etat pour assurer un service public de soins primaire égalitaire sur 

l’ensemble du territoire s’appuyant sur des centres de santé pluridisciplinaires, premier maillon de la chaîne du soin et de 

la prévention ; assurant des actions de prévention , d’éducation thérapeutique ; participant à la permanence des soins en 

lien avec les urgences hospitalières et les professionnels de santé libéraux. 

Coordination nationale des comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité                                   

CENTRES DE SANTÉ 

• Encouragement ministériel, régional et local fort et     encore 

trop souvent exclusif 

 

• Structure privée (libérale)  à but lucratif individuel, sous 
forme d’association de professionnels libéraux 

 Profit individuel 

 

 

• Recrutement : seulement  8 à10% des médecins en forma-
tion veulent être généralistes privés. 

• Faible justification à obtenir des fonds et aides publics 

• Tiers payant possible 

• Dépassements d’honoraires possibles 

 Accès aux soins risquant d’être limités 

• Paiement à l’acte 
 

• Droits sociaux moindres 
 

• Démocratie sanitaire possible, mais rare 
 

• Moindre connaissance du terrain et des besoins 
 

• Patients et familles peu impliqués  

• Encouragement ministériel faible,  régional et départemental 
en bonne évolution. C’est un axe essentiel contre la désertifi-
cation médicale en milieu rural, comme dans les petites 
villes, banlieues, voire dans les  grandes métropoles.  

• Structure essentiellement publique, sans but lucratif gérée 
par une association, une mutuelle, ou une collectivité territo-
riale (commune—intercommunalité—département– région). 
Les professionnels salariés  y sont associés de manière 
pluridisciplinaire, généralistes et spécialistes, infirmières, 
personnels administratifs, du social et du médico social ) 

 Pas de profit individuel 
 

• Recrutement :  2/3 des médecins en formation préfèrent le 
salariat. 

 

• Forte justification à obtenir des fonds et aides publics 

• Tiers payant obligatoire 

• Dépassements d’honoraires interdits 

 Accès aux soins largement ouverts 

• Paiement à l’acte ou au forfait (ce qui dégage le médecin de 
la nécessité de voir beaucoup de patients) 

• Droits sociaux complets pour les salariés (congés, mu-
tuelles, etc.) 

• Démocratie sanitaire renforcée : droits des usagers respec-
tés, représentation dans des conseils d’administration, comi-
tés d’usagers associés... 

• Patients et familles plus impliqués dans l’élaboration, la mise 
en œuvre et l’évaluation du plan local de santé 
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Il existe quatre catégories administratives 
de centres de santé, attribuée selon la na-
ture des services rendus :  
 Dentaire  
 Médical  
 Infirmier  
 Polyvalent 

COMBIEN DE CENTRES DE SANTÉ ? 

au 31 décembre 2020, 2 236 centres de santé 

étaient recensés en France. 

COMBIEN DE  PROFESSIONNELS ? 

• 1 660 temps pleins de médecine générale  

•  4 250 temps pleins de chirurgie-dentaire  

•  4 200 temps pleins d’infirmiers  

L’effectif moyen est de 18 salarié.es dans les centres 

de santé, toutes professions confondues. 

ORGANISER DES RENCONTRE—DÉBATS 

Il peut être intéressant pour les comités d’organiser une rencontre-débat 

sur le thème des CENTRES DE SANTÉ, réunissant professionnel.les 

de santé, élu.es, et citoyen.nes afin de définir les besoins ou mieux faire 

connaître des structures existantes. 

Le comité de Sarlat propose un DIAPORAMA sur son centre de santé 

et la Coordination peut vous aider à trouver des intervenant.e.s 

Le modèle économique des 

centres de santé reste fragile en-

core tributaire d’un paiement à 

l’acte. 

ll  faut préserver ce bien commun 

face aux dangers qui s’annoncent  

avec la mainmise de groupes pri-

vés sur  les centres de santé. Ainsi 

la Croix Rouge avait décidé de 

vendre ses centres de santé à la 

chaine de clinique privée Ramsay, 

avant que l’affaire ne capote, les 

professionnels de santé commen-

çant à quitter le navire. Une autre 

chaîne de cliniques privées à but 

lucratif, Elsan, vient de racheter un 

centre de santé parisien pour en 

faire la tête de pont d’un futur ré-

seau. Et tout récemment une 

banque, le Crédit Agricole, an-

nonce sa décision d’investir dans 

la télémédecine en recrutant des 

médecins salariés. 

Pouvons-nous laisser sans   
réagir le privé lucratif venir se    

servir dans les caisses de notre           
protection sociale ? 

On constate une forte tendance à la hausse des créations de centres de santé 

polyvalents et médicaux puisqu’on est passé de 446 centres de ce type 

(polyvalents et médicaux avec ou sans médecine générale) fin 2016, à 644 

centres (polyvalents et médicaux offrant de la médecine générale) fin 2021. 

 

QUI GERE LES NOUVEAUX CENTRES DE SANTÉ ? 

La part des Collectivités territoriales a nettement augmenté parmi les gestionnaires, 

avec une majorité de municipalités et une forte augmentation des départements et plus 

récemment des EPCI.  Source : Dynamique de création des centres de santé sur le terri-

toire français entre 2017 et 2021 / 

 

ALERTE !  

Non aux centres de    

santé à but lucratif 

 

Octobre 2022 

Fin 2020 

Les centres de santé 
sont gérés par des orga-
nismes à but non lucratif, des 
collectivités territoriales ou 
des établissements de santé 
publics.  Depuis 2018, les 
cliniques privées  à but lucra-
tif peuvent ouvrir des centres 
de santé. 

REPARTITION ACTIVITE                                

des médecins généralistes 

 
 

 

 

 

 

 

depuis 

 

Il existe quelques struc-
tures autogérées : les 
centres de santé commu-
nautaires de Toulouse et 
d’Échirolles pour les plus 
connues.   
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